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Communiqué de presse – 3 juin 2014 
 

Réforme de la santé au travail 
 

L’ACMS et l'ASTE signent les premiers CPOM1 d'Ile-de-France 
le vendredi 13 juin 2014 à 11h30, à la CRAMIF 

 
 
L’Ile-de-France compte près de 500 000 entreprises et 4,6 millions de salariés dépendant du 
régime général. La plupart d’entre elles sont des TPE-PME et adhèrent à l’un des 30 services 
interentreprises de santé au travail (SIST) franciliens, ce qui représente plus de 70 % des effectifs 
salariés de la région. 
 
La loi du 20 juillet 2011 portant réforme de la médecine du travail et les décrets d’application du 31 
janvier 2012 viennent modifier l’organisation et le fonctionnement des SIST. 
 
Ils renforcent les capacités d’action et de prévention des services de santé au travail en les dotant 
de moyens d’intervention et d’expertise associés autour du médecin du travail dont le rôle central 
dans la connaissance des entreprises et de leurs salariés est réaffirmé. 
 
Cette démarche locale et interne, articulée autour d’un diagnostic territorial préalable puis d’un 
projet de service, est démultipliée par la mise en réseau sur un plan régional des compétences 
sous l’impulsion de la DIRECCTE2 d’Ile-de-France et de la CRAMIF3, assureur solidaire pour les 
risques professionnels. 
 
Un processus de co-construction 
 

Cette démarche novatrice en matière de santé au travail vise - à l’issue d’un dialogue nourri entre 
les différents partenaires qui s’est déroulé tout au long de ces derniers mois – à : 
 

• décliner les priorités régionales d’actions déterminées par les services de l’État et les organismes 
de prévention de la Sécurité sociale ; 
 

• valoriser les actions pluridisciplinaires locales significatives mises en œuvre par les services de 
santé au travail interentreprises ; 
 

• mutualiser et partager les connaissances, expériences et savoir-faire des services à travers des 
actions communes.  
 
Ce processus de co-construction prend la forme de contrats tripartites engageant les signataires 
sur un ensemble de démarches et d’actions pour une durée de 5 ans avec pour objectif de mettre 
en place les synergies indispensables à une politique de prévention dynamique. 
 
Les CPOM franciliens s’articulent autour : 
 

1. d’un programme commun à tous les services sur la prévention de la désinsertion 
professionnelle. 

 

2. d’un programme au choix sur l’un de thèmes régionaux prioritaires suivants : troubles 
musculosquelettiques (TMS), risques psychosociaux (RPS), risque routier, accidents du 
travail, risque chimique CMR (Cancérogène, Mutagène, Reprotoxique).  

 

3. d’un ou plusieurs programmes propres au service issus de son diagnostic territorial. 
 

4. Le cas échéant d’un ou plusieurs programmes conjoints à plusieurs services. 
 

 
Le 13 juin 2014, l’ACMS et l’ASTE seront les premiers services interentreprises de santé au travail, 
en Ile-de-France, à formaliser leur engagement en signant leur CPOM avec la DIRECCTE et la 
CRAMIF. 

                                                           
1 Contrat Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens 
2 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
3 Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile de France 
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Dossier de presse / Fiche 4 – 13 juin 2014 

 
 
 

La DIRECCTE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l'emploi 

 
 
 
 
Créée en juillet 2010, la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) d’Ile-de-France pilote et met en 
œuvre la politique du travail de l’État en région, notamment dans le domaine de la santé-
sécurité au travail. 
 
À ce titre, elle regroupe au sein du pôle Travail l’ensemble des agents de contrôle de 
l’inspection du travail d’Ile-de-France (environ 500 agents). 
 
La vocation de la DIRECCTE sur le champ santé et sécurité au travail est de contribuer à 
l’amélioration de la qualité du travail sur le territoire régional en visant à assurer 
l’effectivité du droit du travail (contrôle du respect de la législation et de la réglemen-
tation et conseil en ce domaine) et à garantir la protection des salariés (favoriser 
l’amélioration des conditions d’emploi et de travail des salariés, mettre en œuvre les poli-
tiques de santé au travail…). 
 
Les actions en santé-sécurité au travail sont pour beaucoup d’entre elles encadrées par le 
plan régional de santé au travail (PRST), dont le deuxième couvre la période 2011-2014. 
Déclinaison au niveau régional - en fonction du diagnostic des risques professionnels spé-
cifiques à la région - du plan national santé travail, le PRST prévoit des actions sur les 
risques importants identifiés en Ile-de-France : amiante ; risques sur les chantiers du 
BTP ; cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques (CMR) ; troubles musculo-squelettiques 
(TMS) ; risques psychosociaux (RPS) ; travailleurs intérimaires ; zones aéroportuaires ; 
services à la personne ; risque routier ; etc. 
 
Le comité régional de prévention des risques professionnels, présidé par la DIRECCTE, 
est un organisme consultatif regroupant les représentants de l’État au niveau régional 
dans le domaine de la santé au travail (DIRECCTE, ARS, DRIEE), les partenaires sociaux 
(représentants patronaux et syndicaux), les préventeurs (CRAMIF, ARACT, OPPBTP, MSA) 
et des personnes qualifiées. Il est notamment chargé de participer à la construction du 
PRST et de formuler des avis sur la politique santé au travail dans la région. 
 
Les Contrat Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM) s’inscrivent dans la politique de 
santé au travail dans la région en visant à développer des actions sur des risques profes-
sionnels diagnostiqués sur les secteurs (géographiques et/ou professionnels) des services 
de santé au travail. Issus de la réforme de la santé au travail de juillet 2011, applicable 
en juillet 2012, les CPOM permettent des actions coordonnées des services de santé au 
travail avec les services de la DIRECCTE et de la CRAMIF (CARSAT en régions). 
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La CRAMIF 
(Caisse Régionale d'Assurance Maladie d'Ile-de-France) 

 
 
La Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile-de-France est un organisme de droit privé 
chargé de la gestion d’un service public. Outre l’accompagnement des assurés sociaux 
pour l’accès aux soins, le versement des prestations invalidité, rente AT/MP et 
appareillage, et le conseil aux personnes handicapées, la CRAMIF est l’assureur solidaire 
des entreprises en Ile-de-France. À ce titre, la Direction Régionale des Risques 
Professionnels réalise trois missions : 
 PRÉVENIR  

Elle développe une politique de prévention des risques professionnels permettant la 
mise en œuvre d’actions visant à préserver la santé, la sécurité des 4 600 000  
salariés et à améliorer leurs conditions de travail dans les entreprises des 8 
départements de la région Ile-de-France relevant du régime général de la Sécurité 
sociale. 

 TARIFER 
Elle exerce le rôle d’assureur solidaire en fixant et en notifiant aux quelque 500 000 
établissements franciliens leur taux de cotisation pour couvrir les risques accident de 
travail et accident de trajet, et les maladies professionnelles.  

 RÉPARER  
Elle contribue à l’indemnisation des victimes de pathologies professionnelles. 

 
Concrètement, ce sont quotidiennement des équipes pluridisciplinaires d’experts compo-
sées de 160 ingénieurs conseils, contrôleurs de sécurité, conseillers médicaux, ergo-
nomes,… qui veillent à assurer la santé et la sécurité des salariés de l’Ile-de-France. Pour 
les aider 8 antennes départementales contribuent à la proximité et au lien local, tout en 
s’appuyant sur les compétences d’un laboratoire de toxicologie industrielle, d’un labora-
toire d’analyse des bio-contaminants, d’un centre de mesures et contrôles physiques, et 
d’un centre de formation et d’information. 
 
Le plan d’action de la Direction Régionale des Risques Professionnels de la CRAMIF 
s’appuie sur : 
 Le Contrat Pluriannuel de Gestion avec la CNAMTS (CPG), actions nationales et régio-

nales avec 10 programmes Prévention auxquels sont adjoints 5 programmes régio-
naux complémentaires.  

 Les CPOM (Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens) avec les SIST (Services 
Interentreprises de Santé au Travail) dont les orientations régionales ont été adop-
tées par le Conseil d’Administration et le CRPRP (Comité Régional de Prévention des 
Risques Professionnels). 

Les engagements de la Direction Régionale des Risques Professionnels de la  
CRAMIF : 

 Mise à disposition de statistiques AT/MP et de documentation technique 
 Organisation et animation de colloques thématiques (recommandations, retours 

d’expériences…) 
 Interventions de ressources techniques 
 Attribution d’aides financières aux entreprises 

 
EN SAVOIR PLUS 

 
Contacts presse (chargées de communication) :  
Thiphaine ROUILLARD – thiphaine.rouillard@cramif.cnamts.fr 01 44 65 75 62 / 06 87 31 4061 
Florence CARDON – florence.cardon@cramif.cnamts.fr 01 40 05 68 75 / 07 79 80 56 20 
CRAMIF, Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile-de-France www.cramif.fr  
Direction Régionale des Risques Professionnels : 17/19 place de l’Argonne – 75019 PARIS 
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